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Le refus 
américain 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

P A R I S , 20 J A N V I E R ( M I N U I T . ) 

La démarche que M. Pierre Laval a 
faite à Washington a provoqué une 
répons» immédiate du Gouvernement 
aes Etats-Uni». Ceux-ci dMarent que 
l'Europe doit régler sans eux le pro­
blème des dettes. Voire ! 

La démarche française était justement 
destinée à forcer tous 1rs gouvernements 
intéressés è prendre leurs responsabi­
lités. En refusant de prendre aucun 
engagement quant à une prorogation 
du moratoire Hoover, l'Amérique nous 
permet de défendre à Lausanne la thèse 
française dans toute sa rigueur. Ne 
pouvant consentir à lu politique du 
« coup d'épongé » formellement répu­
diée par la déclaration ministérielle, 
nous inclinions vers l'extension du mora­
toire. Faute de- pouvoir nous adresser 
à des solutions définitives, nous préco­
nisions une solution provisoire. Celle 
mm moratoire, gui permettrait de 
rechercher dans une atmosphère rassé­
rénée la mot/en de concilier les néces­
sités économiques et financières de 
toutes les nations intéressées avec notre 
«droit imprescriptible aux réparations», 
paraissait la plus rerommandable. Mais 
encore convenait-il de nous assurer que 
1rs Etats-Unis, de leur côte, nous 
accorderaient "les mêmes facilités que 
relies dont nous étions prêts à gratifier 
l'Allemagne. Il fallait donc obliger le 
Gouvernement américain à sortir du 
mutisme où il se complaisait. 

En nous opposant un « « o n » brutal 
r, pérrmptoire, le Gouvernement de 
Washington n'a certainement pas sur-
pus M. Pierre Laral. ( rlni-ci ne se 
faisait aurnve illusion sur 1rs dispo-
»Hktm des Etats-Unis après 1rs votes 
rtu Sénat et du Congrès américains. 
Mais, devant la rampagne persistante 
rie certain» pays qui nous pressent de 
renoncer à nos droits aux réparations 
en considérant comme acquis un geste 
/.miraient de l'Amérique, il fallait 
nimiuùttrti à tous la preuve éclatante 
,pir. de notre part, toute générosité mal 
appliquée et inutile rrrait la pire des 
impmdrnrrn rt la plus cruelle drs 
ri'ioeries. Ln démonstration n'aura pas 
>1é inutile, il faut, du moins, l'espérer. 

„ F ^ 

M. PAUL-BONCOUR 

représentera la France 

au Conseil 

de la Société des Nations 

qui s'ouvre le 25 janvier 

Taris . 20 janvier. — l e i c i W U u r 
diplomatique de VAornrc IJavas croit 
savoir que M. Laral , étant retenu à 
Par i s p a r se* obligations parlemen­
taires, demandera a, M. Paul-Boncour 
de représenter la France an prochain 
Conseil de la Société des Nat ions qui 
doi t s'ouvrir à Genève le 25 janvier; 

M. P i erre Laval a reçu, dans la ma­
t inée, M. Paul -Boncour. 

Le l a y y o r t «k Comité économique 

UNE PRISE D'ARMES AU BOURGET 
pour la remise de la croix au sergent Fraisynet 

de la Soc ié té des Nations 
Genève, 20 janvier . — Dans les mi­

l ieux de la Société des Nations , on sou­
l igne l ' importance du rapport tfue le 
Comité économique vient d'adresser au 
Conseil qni en délibérera dan» quelques 
îours . Ce rapport no propose pas de 
solut ions précises pour le moment à 
!? crise mondiale. Il déclare nettement 
qu'une solution générale seule peut 
faire sortir le monde du cercle vicieux 
dans lequel i l se trouve. 

On note que pour la première fo is , 
une organisat ion de la Société des Na­
tions vient de soulever le problème des 
crttes internationales , tant au point de 
v i e publ ie qu'au po int de vue pr ivé . 
Il résulte en effet du rapport que les 
dettes internationales , la pari té des 
monnaies et! les tar i fs douaniers forment 
un tout indivisible que toute mesure 
prise sur le terrain national dépasse 
les frontières de l 'Etat qui l'a prise . 

DES RÉPARATIONS 
A LAUSANNE 

Au cours d'une prise d'armes qui a ru lien à l'aérodrome du llourgct, le général 
llcrgault a remis la croix de la Légion d'honneur au sergent h'raysmet pour avoir 
sauvé, au péril de sa vie, un passager qui se trouvait à bord d'un avion en Hommes, 

qu'il pilotait. (Photo Kersome.) 
L E GÉNÉRAL IIFRCALIT PROCÉDANT A LA DÉCORATION nr SERGENT I R A Y M M . I . 

A IA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

le gênerai Bourgeois expose 
I Allemagne prépare une armée puissante 

En même temps ss fait une propagande très active 
en faveur de la revanche. -- M. Eccard expose 

que le budget allemand est camouflé 

Paris . 2 0 janvier . — Voici le com-
rnnniqué officiel do la Commiss ion des 
Affaires é trangères , réunie sous la 
prés idence de M. de Laxte l lane qui a 
entendu les communica t ions du géné-
al Bourgeois et de M. Ecran! , sënu-

leurs sur les a r m e m e n t s de l'Aile-
t e i g n e : 

t WAt Wtrit piotoa.) 
Sia F a i s é a i c LEITH Ross 

UUnuf 
Zomtirt \ COnitnmct i n réparations, à Lausanne 

L E GÉNÉRAL Ilot RGEOIS 
sénateur du Hh:n 

L'exposé du général g o u f g e o i t tend 
a démontrer que l 'Al lemagne prépare 
une armée pu i s sante , contra irement 
a n s d ispos i t ions du traité de Versail­
les, grâce aux sous-of l ic iers formés , 
(liai)tie année , en grand nombre et qui 
quit tent la Re i chswehr . dè s qu'ils sont 
instruits pour la i sser place à de nou­
vel les recrues. Grâce aux ofl lciers 
foi niés auss i bien d a n s la Iteiebsvvear 
•4st dans l e s éco les spéc ia les interdites 
1 tir le traité , l 'Al lemagne es t prête à 
met tre sur pied, en cas do conflit, 
une première armée d : choc d'un 
tftect if cons idérable , m a i n t e n u dans 
un é t a t parfai t d 'entra înement phy­
sique e t dont l 'esprit mil i taire est 
i n s t a m m e n t entre tenu par de fré­
quentes réunions des nouve l l e s imi te s 
et des anciCBjs cadres des r é g i m e n t s 
d ' i sous . 

P a r a l l è l e m e n t e s t poursuivie l'or­
gani sa t ion de la grande industr ie qui , 
per sa préparation rat ionnel le a Je 
surproduction des a r m e m e n t s , f ès t 
capable de fournir i l 'armée al le­
mande, d a n s un délai re la t ivement 
très court , t o u t e s les a r m e s , t o u t e s 
les m u n i t i o n s dont e l l e aurait beso in . 

Le général Bourgeo i s a t erminé e u 
déc larant que la préparation à la 
guerre é ta i t a c c o m p a g n é e , e n Al le­
m a g n e , d'une propagande très ac t ive 
»n faveur de la revanche . Que les 
e n f a n t s dans les éco les é ta ient Ins­
truits d a n s cet é tat d'esprit e t que 
cer ta ins l ivres de c la s se é ta ient m ê m e 
rédigés dans ce desse in . 

M. Kccard a ensu i te e x p o s é A la 
Ccmni iss ion une é tude du budget a l le-
r j s n d , m o n t r a n t que l e s d é p e n s e s 
rollitaires y sont d i s s é m i n é e s e t ca ­
mouflées e t qu'en réal i té l e s d é p e n s e s 
vér i tables son t bien supérieures a 
ce l les qui sont avouées . Le budge t de 
la police e n particulier e s t pour plus 
Ct moi t ié consacré à des d é p e n s e s 
[ u r e m e u t mi l i ta ires e t le budget de s 
t e n s i o n s sert , e n réal i té , pour une 
t i o e s e part, a p a r e r la so lde des offi­
c iers de réserve e m p l o y é s a d e s tra­
v a u x mi l i ta ires . 

F a r ail leurs u n e propagande a l l e ­
m a n d e e x t r ê m e m e n t a c t i v e , • per­
suadé l e monde ent ier que l 'A l l emagne 
e s t désarmés e t qu'au contraire l a 
France a r m e m. ou trance . 

L e t déclaration»i d e a aenattrori; o n t 

provoque une grosse émot ion au se in 
.le la Commiss ion . 

I n Commiss ion se réunira, mer­
credi prochain, pour procéder A une 
discuss ion sur les c o m m u n i c a t i o n s qui 
lui ont é té fa i tes , aujourd'hui et 
arrêter sa l igne île conduite , avant 
I ouverture de la Conférence du dé-
- t nienient . 

M. Frankl a-Bou.Uon portera la question 
rhvant le Parlement 

Ajoutons A ce c o m m u n i q u é que M. 
Irankl i i i - I i i iiillon a annoncé , dans les 
couloirs, son intent ion de porter do­
t a n t l 'Assemblée quelques-un» des 
r e n s e i g n e m e n t s fournis aux membres 
c'e la Commiss ion . 

Les effectifs italiens 
atteindraient 

1.100.000 hommes 
1 >aiitre part, MM. Bourgeois et 

I c e a r d ont produit les chiffres des 
effectifs de l 'année i ta l ienne qui 
at te indrait onze cent mille homme*, 
y compris la mil ice fasc i s te et ils ont 
nuintré les rapides projrrfs de l 'avia­
tion et surtout do l 'hj drnviat ion 
Ital ienne. 

L'enlèvement 
d'un personnage 

antibolcheviste 
se préparait en Roumanie 
PARMI les T E R R O R I S T E S A R R Ê T É S 

SE T R O U V E U N F R A N Ç A I S 
S A G I T - I L D E S R A V I S S E U R S 
DU G É N t R A L K O U T I E P O F F ? 

I .ucarest , 2 0 janv ier . — L'enquête 
ouverte d a n s l'affaire d 'esp ionnage de 
Ccns tuntza n établ i que les personnes 
arrêtées é ta ient des c o m m u n i s t e s 
( d a n g e r s arrivés .1 liord du bateau 
« l 'h i lomela » ba t tant pavi l lon grec. 
!ls ont avoué que leur but éta i t , c o m ­
me dans l'affaire Koutiepoff , d'enlever 
un personnage considéré c o m m e le 
chef anti lrolcheviste de s B a l k a n s . 

Les personnes arrêtées ont fourni 
(•es r e n s e i g n e m e n t s concernant l 'ac­
t iv i té de s organi sa t ions d 'esp ionnage 
et. de propagande A Stamboul , Varna, 
V.enne et Par is . 

Le c o m m a n d a n t du bateau, qui a 
é té é g a l e m e n t arrêté, a déclaré np pas 
connaître l ' ident i té de s e s pas sagers . 

Parmi les terroristes é trangers , ré­
c e m m e n t arrêtés à Cons tantza . se 
trouve un França i s qui v i e n t d'être 
interrogé en présence d'un fonct ion­
naire de la légat ion de France . 

La Sûreté roumaine , qui a irumê-
(' iatement av i sé la Sûreté généra le A 
Paris , a saisi des d o c u m e n t s très i m -
l o r l a n t s qui donnent des rense igne ­
m e n t s précieux sur les m é t h o d e s que 
c o m p t a i e n t e m p l o y e r les terroris tes . 
L'examen de ces d o c u m e n t s permet ­
trait de penser que l e s ind iv idus arrê­
tés auraient part ic ipé A l ' en lèvement 
t.u général Koutiepoff. 

Les mil ieux de la Sûreté observent 
la plus grande discrét ion e t l 'enquête , 
qui e s t très dé l icate , se poursuit d a n s 
le secret . 

LaConférence 
de LauMime 

ne pourra s'ouvrir lundi 
Londres . 20 janvier . — Le ministère 

des Affaires é trangères a publié dans 
la soirée le communiqué s u i v a n t : 

« Les conversat ions qui ont eu lieu 
entre les g o u v e r n e m e n t s principale, 
ment intéressés à la Conférence de 
Lausanne ne sont pas encore terminées 
et il est év ident que la Conférence ne 
peut s'ouvrir dès lundi prochain, date 
qui ava i t été provisoirement fixée. De 
nouvel les conversat ions sont mainte ­
nant en cours et le gouvernement bri 
tannique espère qu'il sera possible 
d'aboutir d'ici quelques jours à 
accord sa t i s fa i sant sur la procédure à 
adopter. » 

U n e tr.'duum à Notre-Dame de Lourdes 
pour la pacification des peuples 

Cité-dn-Vaticsn, 28 janvier. — Sur 
l'initiative du Pape , l 'Association d 
I.oiirdes fera dérouler un triduum, les 
23, 24 et 23 courant, dans l'é<rli.se de 
Saint-Itoch, pour obtenir l'intercession 
de la Vierge de Lourdes, afin que les 
représentants des nations qui partici­
peront au eoasjteea do Lausanne soient 
r.uimés d'un esprit de ebarité et de jus­
tice qui paisse faci l i ter la pacification 
•'"S peuples . 

Le projet de rencontre 

entre MM. Laval et Mac Donald 

Londres, 20 janvier. — Le Cabinet 
s'est réuni ce matin, à Downing-Stree t , 
sous la présidence de M. Macdonald. 
Les ministres ont poursuivi l'étude des 
((lieslirHis des réparai ions et du désar­
mement, ainsi que celle des projet» de 
loi qui sernnt déposés sur le huresu de 
ia Ch.imbre il»* Commune» lors de la 
i entrée du Parlement. 

Dans les mil ieux officiels britanni­
ques, on ne sait rien d'une information 
émanant de Paris suivant laquelle une 
rencontra entre MM. Laval et Macdo­
nald aurait lieu prochainement. 

Les Jésuites seraient expulsés 
d'Espagne 

S a i l l i - S é b a s t i e n . 2 0 janvier . — On 
r i a n d e du novic iat de Lovo l s que les 
• 'eux cent s pupil les et les professeurs 
ije. .la . Compaïf nie dq J é s u s o n t fait 
leurs préparat i f s de d v p s n e » vue de 
l ' ixpuls ioa éventue l le d 'Espagne de 
I Ordre des Jésu i t e s . 

Daa» plusieurs pe t i t e s v i l les de pro-
v.nce. la laîci .-alion des éco les primai-
î e s a provoqué une certa ine efferves­
cence et quelques protes tat ions . 

Une a g e n c e é trangère a annoncé 
hier soir que le décret déc larant la 
i i mpagu ie île J é s u s d i s s o u t e e u 
L s p a g n e avai t déjà été s i g n é par IL 
Aleala Zamor.i. président de la Itépu-
bliqne. Interrogé par le» journal i s tes . 
'.:. Asana , président du Conseil , a dé-
c'i.ré que ce décret n'avait pas e n e o . e 
f i e s igné . 

LA PRINCESSE MARIE-JOSÉ 
EST UNE FERVENTE 

DE TENNIS 

— L M n w a i i i u raasa k l'tuanslfh» «Us-
ntii.4* —nui, <m ÎOSS, MewtDtacMaet tune c«-
diritea qa» Vtnatm darnéar», e w 1» montant 
total d* la S«rsati« u m m e i par 1* Banoa « t 
épniaé *t un* swisntU pour d» nouwam 
ordre» no peut ttre donnée que dan# ta meenre 
où te* paiemonle fait» p»r le» K i w i libére­
ront >• iRaicA <te» f»ranti« donnée» anlaxien-

!,•( traitement* *«a fonctionnai!»» s s m l s 
tarant «Wisess * wrtfaf«g, Isa Htt iar . . 

vt-hoto Kij iuaa. ) 
Lé princesse Maric-losé de Belgique, 
femme du prince héritier d'Italie, est 
une fervente du tennis. Aussi ne nian-
quc-t-'elle jamais l'occasion de pratiquer 

ce sport élégant. 
Voici LA PRtNCEssn MARIE-JOSÉ, SUR LN 
COURT, A NAPLES, SA RÉSipfNŒ ACTUELLE. 

Le renflouement 
de la Compagnie Générale 

Transatlantique 
Pari5, 2 0 janv ier . — La C o m m i s ­

sion sénatorfale des F i n a n c e s a pour­
suivi hier l 'é tude du projet de loi 
i d a t i f A la Compagn ie généra le trans­
a t lant ique . 

El le n décidé que le renf louement 
de la Compagnie , d a n s les t e rmes des 
projets de loi soumis , ne saurai t ê tre 
(ijimis. et que seules des mesures 
f inancières proviso ires s eront suscep­
t ibles d'être accuei l l ies jusqu'au m o -
n.ent où le Gouvernement , après un 
Assa in i ssement nécessa ire e t comple t 
c * la s i tuat ion e t la recherche de 
toutes les respbusabi l i tés . sera en m e -
si ro de proposer une organisat ion 
i iouvel le , a v e c un caractère prat ique 
et d a n s le cadre d'une pol i t ique g é n é ­
rale de la mar ine m a r c h a n d e . 

U n délai de s ix m o i s a é t é e n v i s a g é 
a ce t effet. 

L e t e x t e d'un ques t ionnaire a é t é 
â-rêté par la Commiss ion qui entendra 
Te minis tre de ln Marine m a r c h a n d e à 
bref délai . 

.-» OavjTsakiat On. «mnumii qu« X. Sooaa 
^ . f t troantutVàatulatTia ôar Olrrna «n Tr«na», 

One M e dus i 
à la Confé 

Paris , 2 0 janv ier . — Les dé l égués 
t ' tulaires de la France 4 la conférence 
i:u d é s a r m e m e n t s e sont réunis ce 
mat in au min i s t ère de la Guerre sous 
la prés idence de M. ï a r d i e u . 

Cette réunion a v a i t pour objet de 
l e t m e t t r e aux représentants de la 
l i a n e e d 'examiner l ' ensemble des 
qces t ions qu'il y a lieu de met tre au 
point a v a n t l 'ouverture de la Confé­
rence. Elle a abouti A des conc lus ions 
gc'uérales qui feront l'objet des réu­
nions ultérieures . 

Les socialistes regrettent la présence 
de M. Paul-Boncour 

parmi Ja délégation française 
Paris , 2 0 janvier . — On l i t dans 

!e a Peuple », sous la s ignature de M. 
l t a r m e l : i 

IJ« Conseil des ministres a désigné hier, 
1s délégation française t la Conférence 
pour la limitation et la réduction des 
armements. 1*1 surprise est l'acceptation 
île M. Paul Boncour. 

J'ai dit avant-hier que son nom étj't 
mis en avant. Tout de même, on pouvait 
penser que l'ex-député socialiste y regar­
derait à deux fois. L'envi ; de monter sur 
les tréteaux est-elle donc ni grande qu'ei.'e 
fasse perdre tout sang-froid aux hommes 
politirpica ? Je ne peux guère ignorer San 
Pntil-Bonrour n'en a pas iieaueoup, de 
sang-froid, et je sais aussi qu'il aime la 
réclame. 

Mais enfin, je n'arriverais pas A ima­
giner qu'il puisse un instant supposer pos­
sible de retrouver dans les conditions ac­
tuelles avec l'entourage qu'it n accepta 
derrière Tnrdieu, avant Dumesnil, et tutti 
quanti, le rôle qu'il joue A la Commissi m 
préparatoire. Je ne veux pas dire qu'il 
entend aujourd'hui défendre les intérêts 
des marchands d'obus, mais j'écris, cou-
uaissant. bien ce dont j i parle, qu'il n e 
retrouvera pas 1 Genève l'atmosphère à 
laquelle il était accoutumé naguère: qu» 
cette atmosphère sera même foute diffé­
rente. Il a oublié qu'il n'est plus couver." 
par M. Briand. qu'il va être le prison­
nier d'une politique opposée à celle de 
l'ancien ministre des Affaires étrangères. 
11 aura l'occasion de s'en souvenir. 

légués IIIÎ la tal^fj*^ 
. QU IIS Ml ( t o t a l PIS 

I sengager à promettre 
un nouveau moratoire 

(W:de WnrM photo».) 

L» MLÉÛVTION FRANÇAISE 

A i \ CONFÉRENCE D U DÉSARMEMENT 

De haut en bas, à gauche : M M . ANDRÉ 

TARDICU, GICNOUX, PAUL-BONCOUR, PAUL 

REYNAL'D. — A droite : M M . J.-L. D U ­

MESNIL, JEAN FAER^, CHARLES DUMONT. 

Les experts pourront-ils 
faire de For 

sans le concours 
de M. Dunikowski ? 

Paris . 20 Janvier. — L' ingénieur 
f iun ikowski . qui, ou le sa i t , a v a i t 
procédé A des e x p é r i e n c e s d e v a n t s e s 
r v o c a t s , deva i t s e l ivrer, lundi , A une 
l 'émonslrat ion officiel le de son pro-
• M e d'extract ion de l'or. A cet effet. 
1 ingénieur polonais a v a i t é t é a m e n é 
à l 'Ecole Centrale ou l 'a t tendaient M. 
( u d o n n e a u . juge d ins truct ion , e t de s 
i Nperts chargés de vérifier l e s expé ­
riences de cet i l ch imis te moderne . 
Mais les avci'cats du prévenu ' s ' é tant 
"•n refuser l 'entrée de l 'Ecole Centrale, 
I unikoevski refusa d'opérer en dehors 
ilo leur présence . 

Les a v o c a t s , de leur côté , ont 
t d r e s s é une let tre de protes tat ion au 
juge d' instruction et ont sais i le Con­
seil de l'Ordre de l ' incident . 

A l 'unanimité , le Consei l généra'. 
île l'Ordre a chargé le bAtonnier, M. 
I.i'oujton-Le-Due. de se rendre auprès 
d" M. l ionnt- i i i i igue . procureur géné -
i f l , alin qu il invi te le juge A revenir 
st:i sa décis ion. 

l ie bAtonnier a déposé hier soir, la 
l ' t t re des dé fenseurs de l ' ingénieur 
entre les m a i n s de IL le procureur 
général Ik inat -Guigne . 

Par l ' intermédiaire do M. Pressard, 
procureur de la Républ ique, le procu­
reur général a prié M. Ordonneau, 
juge d' instruct ion, de faire son rap­
port sur les inc ident s que nous v e n o n s 
de rapporter. 

Sous peu. dès qu'il aura pris con­
na i s sance de c e rapport, M. Oonat -
( . i i iaue répondra au bâtonnier . 

M. D u n i k o w s k i , en re fusant de faire 
les expér iences qu'il s 'é ta i t e n g a g é A 
f.iire, sera peut -ê tre v i c t i m e de sa re­
gre t tab le déc is ion, car on disa i t hier 
au P a l a i s que les e x p e r t s prendraient 
c o n n a i s s a n c e du contenu des e n v e l o p -
; ( s déposées par l ' inventeur chez un 
i c t a i r e de Menton . 

On sai t qu'au début de l ' informa-
t ' i i i , ces le t tres ont é té sa i s i e s et ou-
v c i t e s en présence de l ' inculpé. 

D u n i k o w s k i ava i t aff irmé que n'Im-
perte quel ingénieur , a v e c c e s docu­
ments , pouvai t opérer auss i certa ine­
m e n t que lui. 

L e s trois experts , MM. Guillct , 
S imnié e t Bedot , f era ient donc les 
expér iences hors la présence de D u -
n k o w s k l . 

Arriveront- i l s A un résu l ta t? 
• -

Le fonctionnement 

des Caisses de chômage partiel 
et le textile 

Paris , 2 0 janv ier . «— M. Lebret a 
déposé une d e m a n d e d' interpel lat ion 
s a min i s t re du Travai l « sur les dé-
c i t t s concernant les condi t ions géné -
ra'es do f o n c t i o n n e m e n t d e s c a i s s e s 
!e c h ô m a g e part ie l ». 

Les décréta e n ques t ion prévo ient 
que l e s a l locat ions de c h ô m a g e n e 
p e u v e n t ê t r e accordées q u ' e n c a s de 
c h ô m a g e partie l col lectif . M. Lebret 

i propose de soul igner que c e t t e con-
_ t ion ne petit être remplie d a n i le 
text i le , ce qui e m p ê c h e les co l l ec t iv i t é s 
i n t é r e s s é e s d e bénéficier dea aabTen< 
t i o m j i d a r a t â t e t d u d é i y r t e m e n t , . 

L'assassinat 
de M. Quemeneur 

et la campagne 
en faveur de Seznec 
UNE PLAINTE EN DIFFAJHATION 

l îpiines, 20 janvier . — L'n journal 
hebdomadaire, La l'rovincc, mène de­
puis six mois une campagne en faveur 
de Seznec, autrefois patron de scierie, 
à Morlajx, condanuié aux travaux for­
cés à perpétui té en octobre i 9 2 1 , par 
la Cour d'assises de Quimper, pour 
assassinat de M. Pierre Quemeneur, 
conseiller généra] , négociant à Lander-
ueait. 

M. Eugène Delà baye, directeur de 
La Province, et M. Hervé , juge d'ins­
truction à Guinffamp, ont ouvert une 
campagne pour la revision du procès et 
'a libération immédiate du forçat. 

M. Delal iayc avait même pris l'enga­
gement de désigner au procureur géné­
ral un chauffeur de taxi qui avait con­
duit M. Pierre Quemeneur dans sa pro­
priété de Ploitrivo, le 27 mai 1923 , alors 
que l'accusation fait remonter la mort 
du négociant à, la nuit du 23 au 2t>. 

M. Delahaye n'a pas reçu jusqu'ici la 
citation directe qu'il avait demandée e n 
procureur général et, pour ce motif, n'a 
pas tenu sa promesse . 

On nous annonce que M* J e a n P o u -
liqueti, notaire à l 'ont- l 'Abbé, et M. 
Louis Quemeneur, frère du conseiller 
général, so jugeant diffamés par 
La Province, v iennent de déposer une 
pla inte entre les mains du procureur 
général. Us réclament à cet hebdoma­
daire 500.000 francs de dommages-
intérêts. 

— MM. Salles «t Cbabrun ont dépose une 
proportion de loi tendant à ouvrir un rredit 
de 100.000 fr. pour la célébration du cente-
aa:re- de (*oe(he. 

— Le prince Nicolas et iïm* Pimitrcic» 
• 'injtjillemient dMInitivement k r»ri«. 

— 1> prince héritier d'Ethiopie a été reçn 
par le roi d'Italie et a déjeuné «u r»lau. 

•Washington, 2 0 janvi»SJ — L a N*v-
York Herald publ ie la dépêche Bui-
vanto de Wash ing ton : 

« Le département d'Etat a adressé 
cette nui t dea instructions à M. Waî tex 
Edge , le chargeant d'informer la Gou­
vernement français que l 'administration 
américaine ne pouvai t p a s s 'engager 
à promettre u n nouveau moratoire e t 
que les chefs de parti» au Congrès o n t 
mis en garde l a Maison Blanche contre 
une extension d u moratoire Hoover . » 

L'attitude d u Gouvernement améri­
cain à l 'égard de la dernière tentat ive 
do l 'Europe recherchant l'avis du Gou­
vernement américain n'est p a s encou­
rageante, déclaxe-t-on, e t e l le peut être 
résumée dans cette phrase , écrit l e 
Nete-Tork Herald : 

K L 'Europe doit travail ler à son p r o ­
pre salut ; cependant , o n a p p r e n d que 
ia porte à <le nouvel les concessions de l a 
part des Etats -Unis n'est p a s t o u t à 
fa i t close. » 

Bien que les Eta t s -Unis ne doivent 
part ic iper à aucune négociat ion re la­
tive aux dettes , on déclare que ai l ' E n -
rope dresso un p lan concret p o u r u n 
nouvel ajournement des dettes de guerre 
on que d'autres accords soient élaborés 
p o u r apporter une solut ion a u x diffi­
cultés présentes, les Etats -Unis les 
prendront en considération atteiftive. 

On rapporte que l 'administration 
américaine est toujours indécise sur l a 
question de savoir si une réponse écrite 
doit être donnée à la note de M. Laval 
ou s i la pos i t ion des Etats -Unie doi t 
être notifiée purement et s implement à 
M. Claudel. 

Le président du Reichstag pro­
clame la volonté de YAlle~ 
magne de ne plus payer... 

M. Loebe, prés ident du Keiclitag, a 
prononcé un discouru devant 4 .000 
membres de la nouvel le association de 
défense républicaine Elserne Front 
(Front d'Airain) , i f . Loebe a notam­
ment soul igné que déjà, lors de Weirnar, 
l 'Al lemagne républ icaine avait constaté 
que les cj tr ibuts de guerre a é ta ient 
une charge insensée p o u r l'Aileniagire. 

« N o u s noua rendons compte , a-t-il 
dit, que maintenant l 'Al lemagne ne 
peut plus payer . II fau t en finir avec 
ce chapitre d'après-guerre. • 

E n terminant , M. Loebe a déclare 
que le Front d'Airain empêchera le» 
fascistes do prendre le pouvoir . 

...alors que la balance com­
merciale du Reich est en 
excédent de 18 milliards de 
francs ! 

La balance du commerce extérieur, 
al lemand pour le mois de décembre) 
dernier se solde p a r un excédent d'ex­
portat ions de 230 mil l ions de marks 
(y compris les prestat ions en nature 
au titre des réparat ions) . 

Pour l'ensemble do l'année 1 9 3 1 , l é 
total des exportat ions s'élève à 9 mi l ­
liards 206 mil l ions de marks, chiffre en 
diminut ion de près de 3 mill iards p a r 
rapport à celui de 1930. 

Le chiffre des importat ions accusant, 
de son côté, une diminut ion très sensi­
ble, i l se trouve e n fin de compte que 
l'année 1931 se termine p a r un excé ­
dent de près de 3 mill iards de marks, 
soit p lus de 18 mil l iards de francs (y 
compris les prestat ions e n nature a u 
titre des réparat ions) . 

» 
L'espion Paul Uhrig 

se serait réfugié en Allemagne 
Strasbourg. 2 0 janv ier . — P a u l 

Uhrig , l 'un des quatre espion» o p é ­
rant pour le c o m p t e de l 'A l l emagne , 
a irêrés en avri l dernier, s 'est é v a d é 
par n u e fenêtre du P a l a i s de jus t i c e , 
où il deva i t ê t re en tendu . 

On pense ic i que les A l l e m a n d s o n t 
tout in térê t A savo ir sur quela s e c ­
teurs se sont étendu» l e s a v e u x de» 
compljces d'Chrig e t q u e l 'espion a d u 
se réfugier e n A l l e m a g n e . 

UNE GRANDE RÉUNION D'EX-COMBATTANTS 
AU PALAIS DES SPORTS, A BERLIN 

— (•%•«• Kératose.) 

l.'Associction aïïcmanâc d'anciens combattants, la Kyffhrvscr. o-i c—;prc::.l 
trois millions d'adhérents, a tenu, au Palais des Sports, à Berlin, à lociaueu et 
l'anniversaire de la fondation-:dt l'Empire, une réunion iontwiémoratrrc 
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